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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Pflanzliche Produktion

Le canton de Thurgovie a déposé une initiative cantonale intitulée "Pour une
agriculture suisse sans génie génétique". Celle-ci exige que les autorités prolongent le
moratoire sur les organismes génétiquement modifiés (OGM) – expirant fin 2017 – de
dix ans ou interdisent complètement leur utilisation dans le domaine de la culture de
plantes comme dans celui de l'élevage d'animaux, tout en conservant l'interdiction déjà
en cours en ce qui concerne l'importation et la mise en circulation de plantes et de
semences OGM ainsi que d'animaux génétiquement modifiés destinés à la production
d'aliments. Les représentants du canton de Thurgovie s'appuient sur une étude menée
par Univox en 2015 qui constatait que près de 2/3 des personnes interrogées
considèrent les OGM dans l'alimentation comme un danger. Egalement publiée en 2015,
une autre étude menée par la Haute école de Lucerne fait le constat qu'une grande
majorité de la population est attachée à une agriculture proche de la nature ainsi qu'à
une production biologique, des avis allant à l'encontre, selon les initiants, d'une
agriculture travaillant avec des OGM. 
La CSEC-CE a pris position contre cette initiative, le moratoire sur les OGM ayant été,
entre temps, prolongé de 4 ans. Cette période de temps est jugée plus raisonnable par
la commission compétente qui estime que d'interdire complètement ou avoir un
moratoire de dix ans sur les OGM ne permettrait pas de prendre compte de possibles
progrès ou évolutions dans le domaine. 
Le Conseil des Etats décide de suivre sa commission et ne donne pas suite à cette
initiative cantonale. Elle passe donc en mains de la CSEC-CN qui, à son tour, va prendre
position. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.03.2018
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, la chambre du peuple rejette l'initiative cantonale thurgovienne «Pour
une agriculture suisse sans génie génétique», suivant ainsi la position de la CSEC-CN
et de la chambre haute. La commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil national estime, en effet, que les objectifs de l'initiative sont partiellement
caducs, le parlement ayant prolongé, en 2017, le moratoire sur les OGM de quatre ans.
De plus, elle estime que fermer complètement la porte à ces organismes serait une
entrave à la recherche scientifique. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Premier canton à réagir à ce drame, le canton de Zurich a pris des mesures immédiates
en imposant la muselière et la tenue en laisse obligatoire pour quatre races de chiens
(le pitbull terrier, le staffordshire, le bull terrier et le staffordshire bull terrier). Le
canton du Valais a été le deuxième à prendre des mesures. Le Conseil d’Etat valaisan a
en effet décidé d’interdire douze races de chiens dangereux, jusqu’ici simplement
muselées, sur le territoire cantonal à partir du 1er janvier 2006. Plusieurs autres
cantons, dont Vaud, Genève, Bâle-Ville et Appenzell Rhodes-Intérieures, ont présenté
des mesures sévères à l’égard des chiens dangereux. De son côté, le canton de Berne a
choisi de ne pas légiférer lui-même, préférant attendre d’appliquer dès que possible
un modèle fédéral. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 29.12.2005
ELIE BURGOS

Si aucune mesure satisfaisante n’a finalement pu être adoptée au niveau fédéral d’ici la
fin de l’année sous revue, les cantons ne sont pas restés sans rien faire, puisque qu’un
certain nombre d’entre eux n’ont pas hésité à prendre des décisions ou même des
mesures concrètes à l’égard des chiens dangereux. Le canton de Fribourg a par
exemple décidé de soumettre à autorisation obligatoire la détention de chiens
dangereux, et a interdit les pitbulls et les chiens issus de croisements avec ce type de
chiens, ainsi que les bâtards issus de croisements avec des canidés soumis à
autorisation. Le canton de Zurich a prévu de soumettre la détention de chiens à des
règles plus strictes, avec notamment un examen théorique pour les propriétaires et la
souscription obligatoire de ces derniers à une assurance responsabilité civile.
Disposant déjà de législations pionnières sur les chiens dangereux, les deux Bâles se

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.11.2006
ELIE BURGOS
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sont résolus à durcir encore celles-ci, proposant des mesures identiques à celles du
canton de Zurich. Le Grand Conseil vaudois a, de son côté, décidé de durcir le projet
de loi du Conseil d’Etat et d’introduire une liste de chiens dangereux. A Genève, une
initiative cantonale hors partis, qui demandait l’interdiction des chiens dangereux, a
abouti au mois de mai. A la mi-août, le Conseil d’Etat genevois a décidé, suite à des
morsures d’un chien dangereux sur un bambin dans un parc public genevois début
août, de rendre obligatoire le port de la muselière pour tous les chiens se promenant
dans les parcs publics. Quant aux molosses, il a été prévu qu’il la portent partout à
l’extérieur. 4

Si le Conseil national est entré en matière sur des initiatives cantonales de Berne, Saint-
Gall (Kt. Iv. 08.315), et Fribourg (Kt. Iv. 08.332) visant à interdire le transit d’animaux de
boucherie par la Suisse, le Conseil des Etats a maintenu sa position initiale et les a
classées. De même, il n’a pas donné suite aux initiatives cantonales de même teneur de
Zurich (Kt. Iv. 09.305), Lucerne (Kt. Iv. 09.309), Bâle-Campagne (Kt. Iv. 10.307) et Bâle-
Ville (Kt. Iv. 10.334). 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Nationalrat lehnte in der Herbstsession eine Standesinitiative Basel-Stadt gegen
den Transport von EU-Schlachttieren auf Schweizer Strassen ab und legte damit die
letzte einer ganzen Reihe solcher praktisch identischer Initiativen ad acta. Das in der
vorigen Session beschlossene Tierschutzgesetz beinhalte eine entsprechende und
zudem noch ausführlichere Regelung, weshalb eine Annahme dieser Initiativen effektiv
einen Rückschritt im Tierschutz darstellen würde. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 28.09.2012
JOHANNA KÜNZLER
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